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CHANTIER SUR LA VOIE PUBLIQUE 
ARRETE PORTANT RESTRICTION 

A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT 
Boulevard De Lattre De Tassigny 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Route, 
VU le Code de la Voirie Routière, 
VU la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,modifiée et complétée par la 
Loi N° 82-623 du 22 Juillet 1982 et par la loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, 
VU l'arrêté municipal N°201437 du 04/04/2014 portant délégation de fonction et de signature à 
M. Denis CAVATORE, 
CONSIDtRANT que des travaux de traçage routier effectués par les services techniques de la 
Ville, nécessitent des restrictions à la circulation et au stationnement, 

ARRETE 

ARTICLE 1 ° - En raison des travaux cités ci-dessus, la circulation sera interrompue lorsque les 
travaux le nécessiteront: Boulevard De Lattre De Tassigny. 

, ARTICLE 2° - Ces restrictions prendront effet le Jeudi 22 Mars 2018 de 21 H à 1 H. 

ARTICLE 3° - La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction ministérielle sur la 
circulation routière (Livre 1 - 8ème partie). Elle sera mise et maintenue en place par les services 

, municipaux. 

ARTICLE 4° - Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire mise en 
' place. 

ARTICLE 5° - Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue à 
' l'article 3 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront enlevés et mis 

en fourrière, aux frais du contrevenant. 

ARTICLE 6° - Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un délai de 
deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 7° - Messieurs Le Directe'ur Général des Services, Le Directeur des Services 
, Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de la Brigade de Gendarmerie, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le 5 Mars 2018 

Pour Le Maire, 

Denis CAV ATORE 
Délégué aux Travaux 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reycr 

839él0 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

: le l a v a n d o u Saint-Cl;iir Ln Fossette Aiguebelle Ca v a l i è re Pr a m o u s q u i e r 
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Mairie 

CHANTIER SUR LA VOIE PUBLIQUE 
ARRETE PORTANT RESTRICTION 

A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT 
Quai Baptistin Pins 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
, VU le Code de la Route, 

VU le Code de la Voirie Routière, 
VU la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,modifiée et complétée par la 

; Loi N° 82-623 du 22 Juillet 1982 et par la loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, 
VU l'arrêté municipal N°201437 du 04/04/2014 portant délégation de fonction et de signature à 
M. Denis CAVATORE, 
CONSIDÉRANT que des travaux de traçage routier effectués par les services techniques de la· 

' Ville, nécessitent des restrictions à la circulation et au stationnement, 

ARRETE 

, ARTICLE 1 ° - En raison des travaux cités ci-dessus, la circulation sera interrompue lorsque les 
travaux le nécessiteront: Quai Baptistin Pins. 

ARTICLE 2° - Ces restrictions prendront effet le Vendredi 23 Mars 2018 de 21 H à 1 H. 

ARTICLE 3° - La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction ministérielle sur la 
circulation routière (Livre I - 8ème partie). Elle sera mise et maintenue en place par les services 
municipaux. 

ARTICLE 4° - Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire mise en 
' place. 

ARTICLE 5° - Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue à 
: l'article 3 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront enlevés et mis 
, en fourrière, aux frais du contrevenant. 

ARTICLE 6° - Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un délai de 

, deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 7° - Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services 
' Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de la Brigade de Gendarmerie, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le 5 Mars 2018 

Pour Le Maire, 

Denis CAVATORE 
Délégué aux Travaux 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

; Le Lavandou Saint-Clair La Fossette Aiguebelle Cavalière Pra m o u s q u i e r 
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CHANTIER SUR LA VOIE PUBLIQUE 
ARRETE PORTANT RESTRICTION 

A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT 
Rue de la Rigourette -Avenue des Martyrs de la 

Résistance - Place des Joyeuses Vacances 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 
VU Ie Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Route, 
VU le Code de la Voirie Routière, 
VU la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,modifiée et complétée par la 

' Loi N° 82-623 du 22 Juillet 1982 et par la loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, 
VU l'arrêté municipal N°201437 du 04/04/2014 portant délégation de fonction et de signature à 

' M. Denis CAVATORE, 
CONSIDÉRANT que des travaux de traçage routier effectués par les services municipaux, 
nécessitent des restrictions à la circulation et au stationnement, 

ARRETE 

ARTICLE 1 ° : En raison des travaux cités ci-dessus, la circulation sera interrompue lorsque les 
, travaux le nécessiteront: Rue de la Rigourette - Avenue des Martyrs de la Résistance - Place 
, des Joyeuses Vacances. 

, ARTICLE 2° - Le stationnement de tous les véhicules y compris les motos, cyclomoteurs, 
vélomoteurs, cycles et autres, sera interdit Rue de la Rigourette - A venue des Martyrs de la 

1 Résistance - Place des Joyeuses vacances, le Lundi 26 Mars 2018 de 21 H à 1 H. 

ARTICLE 3° - La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction ministérielle sur la 
circulation routière (Livre I - 8ème partie). Elle sera mise et maintenue en place par les services 
municipaux. 
ARTICLE 4° - Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire mise en 
place. 

' ARTICLE 5° - Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue à 
l'article 2 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront enlevés et mis 

, en fourrière, aux frais du contrevenant. 

, ARTICLE 6° - Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un délai de 
deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 7° - Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de la Brigade de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le 5 Mars 2018 

Hôtel de Ville 
Pl ace Ernest Reyer 

83980 I.e Lavandou 

Pour Le Maire, 

Denis CAVATORE 
Délégué aux Travaux 

: Téléphone 04 94 051 570 
· Télécopie 04 94 715 525 

'I.e Lavandou Saint-C!,iir La Fossette Aiguebelle Cava I i ère Pramousquier 
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Mairie 

CHANTIER SUR LA VOIE PUBLIQUE 
ARRETE PORTANT RESTRICTION 

A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT 
Place Hippolyte Adam - 

Avenue du Général De Gaulle 

Le Maire de 1a Commune du Lavandou, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Route, 
VU le Code de la Voirie Routière, 

, VU la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,modifiée et complétée par la 

' Loi N° 82-623 du 22 Juillet 1982 et par la loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, 
VU l'arrêté municipal N°201437 du 04/04/2014 portant délégation de fonction et de signature à 

' M. Denis CAVATORE, 
' CONSIDÉRANT que des travaux de traçage routier effectués par les services municipaux, 
nécessitent des restrictions à la circulation et au stationnement, 

ARRETE 

, ARTICLE 1° : En raison des travaux cités ci-dessus, la circulation sera interrompue lorsque les 
travaux le nécessiteront: Place Hippolyte Adam - Avenue du Général de Gaulle. 

, ARTICLE 2° - Le stationnement de tous les véhicules y compris les motos, cyclomoteurs, 
, vélomoteurs, cycles et autres, sera interdit Place Hippolyte Adam - Avenue du Général de 

Gaulle, le Mardi 27 Mars 2018 de 21 H à 1 H. 

ARTICLE 3° - La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction ministérielle sur la 
circulation routière (Livre I - 8ème partie). Elle sera mise et maintenue en place par les services 
municipaux. 

' ARTICLE 4° - Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire mise en 
place. 

ARTICLE 5° - Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue à 
; l'article 2 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront enlevés et mis 
, en fourrière, aux frais du contrevenant. 

ARTICLE 6° - Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un délai de 
deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 7° - Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de la Brigade de Gendarmerie, sont 

' chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

· Le 5 Mars 2018 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 SïO 
Télécopie 04 94 ï15 525 

Le Lavandou Saint-Clair 

Pour Le Maire, 

Denis CA V A TORE 
Délégué aux Travaux 

La Fossette Aiguebelle Cavalière Pr<1rnousquier 
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Mairie 

CHANTIER SUR LA VOIE PUBLIQUE 
ARRETE PORTANT RESTRICTION 

A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT 
Rue des Pierres Précieuses - Rue Charles Cazin 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Route, 

' VU le Code de la Voirie Routière, 
' VU la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
' Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,modifiée et complétée par la 

Loi N° 82-623 du 22 Juillet 1982 et par la loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, 
VU l'arrêté municipal N°201437 du 04/04/2014 portant délégation de fonction et de signature à 

, M. Denis CA V ATORE, 
: CONSIDÉRANT que des travaux de traçage routier effectués par les services municipaux, 
: nécessitent des restrictions à la circulation et au stationnement, 

ARRETE 

ARTICLE 1 ° : En- raison des travaux cités ci-dessus, le stationnement de tous les véhicules y 
compris les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, cycles et autres, sera interdit Rue des Pierres 
Précieuses et Rue Charles Cazin, le Mercredi 28 Mars 2018 de 6 H à 13 H. 

ARTICLE 2° - La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction ministérielle sur la 
circulation routière (Livre I - 8ème partie). Elle sera mise et maintenue en place par les services 
municipaux. 

: ARTICLE 3° - Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire mise en 
place. 
ARTICLE 4° - Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue à 
l'article 2 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront enlevés et mis 
en fourrière, aux frais du contrevenant. 

ARTICLE 5° - Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un délai de 

1 deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 6° - Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Di.recteur des Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de la Brigade de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le 5 Mars 2018 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

1 

'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
1 
: Le Lavandou - Saint-Clair 

Pour Le Maixe, 

Denis CA V A TORE 
Délégué aux Travaux 

La Fossette - Aiguebelle - Cavalière Pramousquier 



RÉPUI3l.lQUE FRANÇAISE 

I"' 
f-'.~ cZ..g,l~an.cloit 

DÉPARTF.,\ttENT DU VAR 

Mairie 

CHANTIER SUR LA VOIE PUBLIQUE 
ARRETE PORTANT RESTRICTION 

A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT 
Boulevard De Lattre De Tassigny 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Route, 
VU le Code de la Voirie Routière, 

, VU la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,modifiée et complétée par la 
Loi N° 82-623 du 22 Juillet 1982 et par la loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, 
VU l'arrêté municipal N°201437 du 04/04/2014 portant délégation de fonction et de signature à 

, M. Denis CA V ATORE, 
' CONSIDÉRANT que des travaux de traçage routier effectués par les services municipaux, 
nécessitent des restrictions à la circulation et au stationnement, 

ARRETE 

, ARTICLE 1 ° : En raison des travaux cités ci-dessus, le stationnement de tous les véhicules y 
compris les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, cycles et autres, sera interdit Boulevard De Lattre 
de Tassigny, le Jeudi 29 Mars 2018 de 6 H à 13 H. 

; ARTICLE 2° - La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction ministérielle sur la 
circulation routière (Livre I - 8ème partie). Elle sera mise et maintenue en place par les services 
municipaux. 
ARTICLE 3° - Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire mise en 

' place. 
ARTICLE 4° - Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue à 
l'article 2 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront enlevés et mis 
en fourrière, aux frais du contrevenant 

' ARTICLE 5° - Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
, Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un délai de 
deux mois à compter de sa date de publication. 

, ARTICLE 6° - Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de la Brigade de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de Y exécution du présent arrêté. 

Le 5 Mars 2018 

Pour Le Maire, 

Denis CA V ATORE 
Délégué aux Travaux 

Hôtel de Ville 
Place Emest Rever 

ll39!30 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

Le Lavandou Saint-Clair - La Fossette Aiguebelle Ca va l i è re P ra m o u s q u i e r 
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CHANTIER SUR LA VOIE PUBLIQUE 
ARRETE PORTANT RESTRICTION 

A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT 
Quai Baptistin Pins 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Route, 
VU le Code de la Voirie Routière, 
VU la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,modifiée et complétée par la 
Loi N° 82-623 du 22 Juillet 1982 et par la loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, 

' VU l'arrêté municipal N°201437 du 04/04/2014 portant délégation de fonction et de signature à 
M. Denis CAVATORE, 

' CONSIDÉRANT que des travaux de traçage routier effectués par les services municipaux, 
, nécessitent des restrictions à la circulation et au stationnement, 

ARRETE 

ARTICLE 1 ° : En raison des travaux cités ci-dessus, le stationnement de tous les véhicules y 
compris les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, cycles et autres, sera interdit Quai Baptistin Pin, 
le Vendredi 30 Mars 2018 de 6 H à 13 H. 

ARTICLE 2° - La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction ministérielle sur la 
circulation routière (Livre I - 8ème partie). Elle sera mise et maintenue en place par les services 

' municipaux. 

ARTICLE 3° - Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire mise en 
place. 

ARTICLE 4° - Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue à 
' !' article 2 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront enlevés et mis 
en fourrière, aux frais du contrevenant. 

ARTICLE 5° - Un recours pomra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un délai de 
deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 6° - Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de la Brigade de Cendarmerie, sont 

' chargés, chacun en ce qui le concerne, de !' exécution du présent arrêté. 

Le 5 Mars 2018 

Pour Le Maire, 

Denis CA VATORE 
Délégué aux Travaux 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Re1•er 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 9·1 051 570 
Télécopie 04 94 715 52 5 

Le Lavandou Saint-Clair - La Fossette Aiguebelle Cavalière Pramousquîer 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT D U V A R 

ST 87-2018 

Mairie 

CHANTIER SUR LA VOIE PUBLIQUE 
ARRETE PORTANT RESTRICTION 

A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT 
Avenue Général Bouvet - Avenue Pdt Vincent Auriol 

, Le Maire de la Commune du Lavandou, 
VU Ie Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Route, 
VU le Code de la Voirie Routière, 

' VU la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,rnodifiée et complétée par la 
Loi N° 82-623 du 22 Juillet 1982 et par la loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, 
VU l'arrêté municipal N°201437 du 04/04/2014 portant délégation de fonction et de signature à 
M. Denis CA VATORE, 

' CONSIDÉRANT que des travaux de traçage routier effectués par les services municipaux, 
nécessitent des restrictions à la circulation et au stationnement, 

ARRETE 

ARTICLE 1° : En raison des travaux cités ci-dessus, le stationnement de tous les véhicules y 
compris les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, cycles et autres, sera interdit Avenue Général 

1 Bouvet- Avenue Pdt Vincent Auriol, le Mardi 3 avril 2018 de 6 H à 13 H. 

ARTICLE 2° - La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction ministérielle sur la 
' circulation routière (Livre I - 8ème partie). Elle sera mise et maintenue en place par les services 
municipaux. 

ARTICLE 3° - Les usagers defa voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire mise en 
place. 

ARTICLE 4° - Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue à 
, l'article 2 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront enlevés et mis 

en fourrière, aux frais du contrevenant. 

ARTICLE 5° - Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un délai de 
deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 6° - Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services 
' Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de la Brigade de Gendarmerie, sont 
' chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le 5 Mars 2018 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reycr 

/l.3980 l.c Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

Le Lavnndou Soint-CJ;iir 

Pour Le Maire, 

Denis CAVATORE 
Délégué aux Travaux 

La Fos s e t t e Aiguebelle Ca v a l i è ro Pramousquier 
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FRANÇAISE DÉP1\RTE/v\ENT DU 

ARRETE MUNICIPAL N°201823 

Mairie 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

ORGANISATION D'UN VIDE GRENIER 

DIMANCHE 25 MARS 2018 

Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants, L. 2213-1 et suivants, 
Vu le Code de la Route, et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5, 
R.411-8, R.411-25, R.417-4, R.417.9, R.417-10 etR.417-11; 

Vu le Code Pénal et notamment l'article R.610-5, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment ses articles L. 
2122-1 et suivants portant réglementation des occupations du domaine public, 

Vu le Code de Commerce et notamment l'article L.310-2, 
Considérant que la Commune du Lavandou organise un vide grenier le dimanche 25 mars 
2018, sur le Front de Mer, Boulevard De Lattre de Tassigny, 
Considérant qu'il convient de réserver un emplacement sur l'emprise du domaine public 
communal afin de permettre l'organisation et le bon déroulement de la manifestation, 

ARRETE 

ARTICLE 1er: L'emplacement tel que figuré sur le plan annexé au présent arrêté, situé sur 
le Front de Mer - Boulevard De Lattre de Tassigny, est réservé et mis à la disposition de la 
Ville du Lavandou pour l'organisation d'un vide grenier, le dimanche 25 mars 2018 à 
partir de 6h00 jusqu'à la fin de la manifestation. 

ARTICLE 2 : La présente règlementation sera matérialisée sur le site par des barrières et 
panneaux réglementaires mis en place par les Services Techniques Municipaux, 
conformément aux dispositions de l'instruction interministérielle susvisée. 

ARTICLE 3 : Les dispositions définies par l'article 1 prennent effet le jour de la mise en 
place de la signalisation prévue à l'article 2 ci-dessus. 

ARTICLE 4 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 5 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en 
vigueur. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Re)'er 

83980 I.e Lavandou 

Téléphone 04 91! 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 
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ARTICLE 6 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 7 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 8 mars 2018. 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT DU 

ARRETE MUNICIPAL N°201824 

PORTANT FERMETURE TEMPORAIRE DU STADE MUNICIPAL 

DU VENDREDI 9 MARS AU DIMANCHE 11 MARS 2018 

Mairie 

Direction Générale des Services 
GB/TM/BG/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 

Considérant que les fortes précipitations sont de nature à porter atteinte aux pelouses 
du stade municipal, 

Considérant qu'il convient d'interdire provisoirement les terrains pelouses honneur et 
annexe afin de les préserver, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : L'accès et l'utilisation du stade municipal seront interdits du vendredi 9 
mars au dimanche 11 mars 2018 inclus en prévision des précipitations orageuses 
prévues ces jours-là. 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté municipal fera l'objet d'un affichage au stade municipal 
pendant toute la période règlementée. 

ARTICLE 3 ; Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 4 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies 
conformément aux textes en vigueur. 

ARTICLE 5 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur Le Directeur des 
Services Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie et 
Monsieur Le Chef de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 8 mars 2018. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 
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FRANÇt\lSf: DtPARTf/v\ENT DU V A R 

ARRETE MUNICIPAL N°201825 
PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

ET INTERDICTION DE STATIONNEMENT 

ORGANISATION DU DEUXIEME« JARDIN EPHEMERE» 

Mairie , , Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2212-1 et 
suivants, L.2 213-1 et suivants, 

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.417-10, 

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 196 7 modifié relatif à la signalisation des 
routes et autoroutes, 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - 
signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 
modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté 
interministériel du 16 février 1988 modifié), 
Vu que la Commune du Lavandou organise son deuxième « Jardin Éphémère » du 
dimanche 8 avril 2018 au dimanche 3 juin 2018 inclus, devant l'Hôtel de Ville, sis Place 
Ernest Reyer, 
Considérant qu'il convient de réserver des emplacements sur l'emprise du domaine public 
communal et de règlementer provisoirement le stationnement des véhicules en vue de 
garantir le bon déroulement du deuxième « Jardin Ephémère», 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Dans le but de garantir le bon déroulement de la manifestation intitulée 
« Jardin Éphémère» du dimanche 8 avril 2018 au dimanche 3 juin 2018, le stationnement 
de tous les véhicules est interdit sur le périmètre tel que défini sur le plan annexé au 
présent arrêté. 

ARTICLE 2: L'emplacement mentionné à l'article 1er est réservé et mis à la disposition de 
la Ville du Lavandou pour l'organisation de ladite manifestation. 

ARTICLE 3 : Afin de permettre la bonne organisation de la manifestation, la Commune 
procédera au montage des installations à compter du vendredi 30 mars 2018 à 8h jusqu'au 
samedi 7 avril 2018 à 17h, et à leur démontage du lundi 4 juin 2018 à Bh au mercredi 6 juin 
2018 à 17h. 
Lors du montage et du démontage du « Jardin Ephémère », les trois places de parking 
dédiées au Service Public situées rue Charles Cazin, seront uniquement réservées au 
stationnement des véhicules des Services Techniques de la Ville. 

ARTICLE 4 : Dans le cadre de l'organisation de cette manifestation, les trois places de 
parkings dédiées au Service Public situés rue Charles Cazin ainsi que les deux 
emplacements situés Boulevard de Lattre de Tassigny (après les places de stationnement 
dédiées au stationnement des taxis) seront réservés et mis à la disposition de la Ville du 
vendredi 30 mars 2018 au jeudi 7 juin 2018 inclus. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reycr 

83980 Le Lavandou 
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ARTICLE 5 : Le stationnement de tous autres véhicules que ceux affectés au Service Public 
est interdit du vendredi 30 mars 2018 à 8h au lundi 4 juin 2018 à Bh sur les emplacements 
mentionnés à l'article 4. 

ARTICLE 6 : À titre exceptionnel et durant toute la durée de la manifestation, les panneaux 
d'affichage à l'extérieur de la Mairie ne seront plus accessibles. Les documents 
administratifs seront consultables à l'accueil de la Mairie et sur le site internet de la 
Commune : www.le-lavandou.fr 

ARTICLE 7 : La présente réglementation sera matérialisée sur le site par une signalisation 
adaptée. 

ARTICLE 8 : Un système de vidéo-protection sera installé afin de sécuriser le périmètre en 
question pour permettre le bon déroulement de la manifestation. 

ARTICLE 9 : Dans l'hypothèse où un véhicule en stationnement gênant perturberait 
l'installation des barrières ou l'organisation de cette manifestation, il sera procédé à son 
enlèvement (y compris motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, etc.) et à sa mise en fourrière aux 
frais du propriétaire et à ses risques et périls. 

ARTICLE 10 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis 5, rue Racine, B.P 40510 -83041 TOULON Cedex 9- 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 11 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie Nationale et les services de la Police Municipale du Lavandou, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 13 mars 2018. 
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FR;\NÇAISE DÉPARTEMENT 

ST 99-2018 

Mairie 

ARRETE PORTANT CRÉATION ET 
REGLEMENTATION DES EMPLACEMENTS 

RÉSERVÉS AU STATIONNEMENT DES 
VÉHICULES ÉLECTRIQUES ET HYBRIDES 

RECHARGEABLES 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L.2213-3 et suivants, 
VU le Code de la Route, notamment ses articles L.325-1 à L.325-3, 411-25 et R.417-10, 
VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et 
autoroutes, 
VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, 
VU la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 
Départements et des Régions, modifiée et complétée par la Loi N° 82-623 du 22 Juillet 1982 et par 
la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, 

CONSIDÉRANT la loi N°2015-992 du 17 août 2015 relative à la Transition Energétique pour la 
Croissance Verte qui prévoit une série de mesures destinées à accélérer la mise en place 
d'infrastructures de recharge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables pour atteindre 
l'objectif de 7 millions de points de charge publics et privés en France d'ici 2030, 

CONSIDÉRANT le projet de déploiement de bornes de recharge pour véhicules électriques 
porté par le SYMIELECVAR, Syndicat Mixte de l'Energie des Communes du Var, 

CONSIDÉRANT qu'il convient de faciliter l'accès aux installations de recharge aux véhicules 
électriques et hybrides rechargeables en attribuant des emplacements réservés pour le 
stationnement provisoire de ces véhicules, 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu de limiter dans le temps le stationnement sur les emplacements 
réservés à la durée de charge des véhicules afin de faciliter l'accès au service de tous les usagers, 

ARRETE 

ARTICLE 1 ° - Quatre emplacements de stationnement sont créés et réservés pour les véhicules à 
mobilité électrique, conformément au tableau ci-après et au plan joint au présent arrêté : 

Localisation de l'emplacement sur la commune Nombre de places 
Boulevard de Lattre de Tassigny 2 
Parking Cavalière 2 

ARTICLE 2° - L'usage des emplacements mentionnés supra est exclusivement réservé aux 
conducteurs utilisateurs d'un véhicule électrique ou hybride rechargeable, titulaires d'une carte 
grise de véhicule électrique ou hybride à recharges. 

ARTICLE 3° - Sur les emplacements mentionnés à l'article 1er, le stationnement des véhicules 
électriques ou hybrides rechargeables est limité à 2 heures maximum. 
L'usager est tenu d'afficher derrière le pare-brise, le disque de stationnement aux normes 
européennes en vigueur ou le disque vert et doit faire apparaitre l'heure d'arrivée de manière à 
ce que cette indication puisse être vue distinctement de l'extérieur par les agents chargés de 1a 
police du stationnement 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 
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ST 99-2018 

ARTICLE 4°: Sur les emplacements mentionnés à l'article 1er, l'arrêt et le stationnement sont 
interdits et considérés comme gênants dans les cas suivants : 

Le véhicule n'est pas un véhicule électrique ou hybride rechargeable, 
Le véhicule n'est pas branché à la borne de recharge électrique. 

En cas d'absence du conducteur ou de refus de faire cesser le stationnement gênant, le véhicule 
sera enlevé et mis en fourrière, aux frais du contrevenant et à ses périls. 

ARTICLE 5° : Sur les emplacements mentionnés à l'article 1er, le stationnement d'un véhicule 
électrique ou hybride rechargeable est considéré comme abusif lorsque le temps de 
stationnement autorisé est dépassé. 
Ledit véhicule pourra faire l'objet d'une mise en fourrière, conformément aux dispositions 
légales en vigueur, au frais du contrevenant et à ses périls. 

ARTICLE 6: La signalisation règlementaire conforme aux dispositions de l'instruction 
ministérielle 4ème partie, sera matérialisée sur le site par des panneaux et par des signalisations 
horizontales 1·èglementaires mis en place par les Services Techniques Municipaux. 

ARTICLE 7: Toute conb:avention au présent arrêté sera constatée et poursuivie conformément 
aux lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en 
vigueur. 

ARTICLE 9° - Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un délai de 
deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 10° - Messieurs Le Directeur Général, des Services, Le Directeur des Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de la Brigade de Gendarmerie, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le 14 mars 2018 

Le Maire, 

,~=Z\ 
Gil BERNARD! 
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DÉPARTE/v\ENT DU VAR 

ARRETE MUNICIPAL N°201826 

Mairie 

PORTANT FERMETURE TEMPORAIRE DU STADE MUNICIPAL 

DU VENDREDI 16 MARS AU DIMANCHE 18 MARS 2018 

Direction Générale des Services 
GB/TM/BG/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants, 

Vu le Code de la Route, 

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 

Considérant que les fortes précipitations de ce jour et des semaines précédentes (taux 
hydrique de plus de 80mm constaté par les services espaces verts de notre commune) 
sont de nature à porter atteinte aux pelouses du stade municipal. 

Considérant qu'il convient d'interdire provisoirement les terrains pelouses honneur et 
annexe afin de les préserver, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : L'accès et l'utilisation des pelouses du stade municipal seront interdits du 
vendredi 16 mars au dimanche 18 mars inclus en prévision des précipitations orageuses 
également prévues ces jours-là ( site Isis Control). 

ARTICLE 2 : Le présent arrêté municipal fera l'objet d'un affichage au stade municipal 
pendant toute la période règlementée. 

ARTICLE 3 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 4 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies 
conformément aux textes en vigueur. 

ARTICLE 5 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur Le Directeur des 
Services Techniques, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie et 
Monsieur Le Chef de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 15 mars 2018. 

Hôtel de Ville 
Place Ernes! Reyer 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
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DÉPARTEMENT DU VAR 

ST 113-2018 (~t~ 

Mairie 

CHANTIER SUR LA VOIE PUBLIQUE 
ARRETE PORTANT RESTRICTION 

A LA CIRCULATION ET AU STATIONNEMENT 
Rue des Pierres Précieuses - Rue Charles Cazin 

' Le Maire de la Commune du Lavandou, 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 
VU le Code de la Route, 
VU le Code de la Voirie Routière, 
VU la Loi N° 82-213 du 2 Mars 1982, relative aux droits et libertés des Communes, des 

' Départements et des Régions, par la Loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983,modifiée et complétée par la 
Loi N° 82-623 du 22 Juillet 1982 et par la loi N° 83-8 du 7 Janvier 1983, 

, VU l'arrêté municipal N°201437 du 04/04/2014 portant délégation de fonction et de signature à 
M. Denis CAVATORE, 

, CONSIDÉRANT que des travaux de traçage routier effectués par les services municipaux, 
nécessitent des restrictions à la circulation et au stationnement, 

ARRETE 

' ARTICLE 1 ° : En raison des travaux cités ci-dessus, le stationnement de tous les véhicules y 
compris les motos, cyclomoteurs, vélomoteurs, cycles et autres, sera interdit Rue des Pierres 
Précieuses et Rue Charles Cazin, le Mercredi 4 Avril 2018 de 6 H à 13 H. 

' ARTICLE 2° - La signalisation temporaire sera conforme à l'instruction ministérielle sur la 
circulation routière (Livre I - Sème partie). Elle sera mise et maintenue en place par les services 
municipaux. 

ARTICLE 3° - Les usagers de la voirie sont tenus de respecter la signalisation provisoire mise en 
place. 

ARTICLE 4° - Les véhicules en infraction qui ne respecteront pas la signalisation prévue à 
l'article 2 et les véhicules qui perturberont le bon déroulement des travaux, seront enlevés et mis 
en fourrière, aux frais du contrevenant. 

ARTICLE 5° - Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un délai de 

, deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 6° - Messieurs Le Directeur Général des Services, Le Directeur des Services 
Techniques, Le Chef de la Police Municipale, Le Chef de la Brigade de Gendarmerie, sont 

, chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Le 22 Mars 2018 

Hôtel de Ville 
Place Ernes! Reyer 

83980 I.e Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

I.e Lilvandou Sa i n r-Ct a l r 

Pour Le Maire, 

DenisCAVATORE 
Délégué aux Travaux 

La Fossette Aiguebelle Cavalière Pramousquier 
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ARRETE MUNICIPAL N°201829 
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Mairie 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE 

DU DOMAINE PUBLIC 

FOIRE AUX PLANTS 

Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA 

1 ., 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L. 2212-1 et 
suivants, L.2213-1 et suivants, 

VU le Code de la Route et notamment ses articles L.325-1 et R.417-10, 

VU le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 

CONSIDERANT que la commune du Lavandou organise une manifestation intitulée « Foire 
aux Plants» le dimanche 8 avril 2018, 

CONSIDERANT qu'il convient de réserver un emplacement sur l'emprise du domaine 
public communal en vue de garantir le bon déroulement de la « Foire aux Plants», 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Un emplacement du domaine public, tel que figuré sur le plan annexé au 
présent arrêté municipal, comprenant l'ensemble des jeux de boules situés à côté de l'Ecole 
de Voile Municipale ainsi que la promenade piétonne du Front de Mer, sera réservé, le 
dimanche 8 avril 2018 de 6h00 jusqu'à la fin de la manifestation, afin de permettre la 
bonne organisation de la « Foire aux Plants». 

ARTICLE 2 : La présente réglementation sera matérialisée sur le site par une signalisation 
adaptée mise en place par les Services Techniques Municipaux, 

ARTICLE 3 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêtémunicipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis 5, rue Racine, B.P 40510 -83041 TOULON Cedex 9- 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 4 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie Nationale et les Services de la Police Municipale du Lavandou, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 23 mars 201 ~ 

4t 
Le Maire, 

Gil BERNARDI 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 
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DÉPARTEMENT DU VAR 

ARRETE MUNICIPAL N°201830 
PORTANT INTERDICTION DE STATIONNEMENT 

PROJECTION DU FILM DU CORSO FLEURI 2018 
Mairie 

Direction Générale des Services 
GB/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants, L.2213-1 et suivants, 

Vu le Code de la Route, et notamment ses articles L.325-1 et R.110-1, R.110-2, R.411-5, R.411- 
8, R.411-25, R.417-4, R.417.9, R.417-10 et R.417-11, 

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des routes 
et autoroutes, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre l - quatrième partie - 
signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 
modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté interministériel 
du 16 février 1988 modifié), 

CONSIDERANT qu'une projection du film du Corso Fleuri 2018 est organisée le vendredi 30 
mars 2018 à partir de 18h30, à l'espace culturel, 

CONSIDERANT qu'il convient à cette occasion d'interdire provisoirement le stationnement 
des véhicules à proximité de l'espace culturel afin de permettre le bon déroulement de cette 
manifestation, 

ARRETE 

ARTICLE 1: Dans le cadre de l'organisation de la projection du film du Corso Fleuri 2018, un 
emplacement sera réservé Avenue de Provence, tel que figuré sur le plan annexé au présent 
arrêté, le vendredi 30 mars 2018 de 6h00 jusqu'à la fin de la manifestation. 

ARTICLE 2 : Le stationnement de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs, 
vélomoteurs, les cycles, etc. sera interdit le vendredi 30 mars 2018 de 6h00 jusqu'à la fin de la 
manifestation, sur le périmètre défini à l'article 1er du présent arrêté. 

ARTICLE 3 : La présente interdiction sera matérialisée sur le site par des barrières et 
panneaux réglementaires mis en place par les Services Techniques Municipaux, 
conformément aux dispositions de l'instruction interministérielle susvisée. 

ARTICLE 4 : Les dispositions définies par les articles 1 et 2 prennent effet le jour de la mise 
en place de la signalisation prévue à l'article 3 ci-dessus. 

ARTICLE S : Par dérogation, les dispositions de l'article 2 ne s'appliquent pas aux véhicules 
des services de police, de gendarmerie, des douanes, de police municipale, de secours et lutte 
contre l'incendie, d'intervention des services de déminage de l'État, d'intervention des unités 
mobiles hospitalières, d'intervention de sécurité des sociétés gestionnaires d'infrastructures 
électriques et gazières et des services techniques, et d'une manière générale pour tous les 
services liés à la sécurité. 

Hôtel de Ville 
Plare Ernest Re11er 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 5ï0 
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ARTICLE 6 : Dans l'hypothèse où un véhicule en stationnement gênant perturberait 
l'installation des barrières, il sera procédé à sa mise en fourrière aux frais du contrevenant et 
à ses risques et périls. 

ARTICLE 7 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 8 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en 
vigueur. 

ARTICLE 9 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon, sis 5, rue Racine, B.P 40510 -83041 TOULON Cedex 9- dans un délai 
de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 10 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait au Lavandou, le 26 mars 2018 

Le Maire, 
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FRANÇAISE DÉPARTEMENT IJU V A R 

ARRETE MUNICIPAL N°201831 

Mairie 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

ET INTERDICTION DE STATIONNEMENT 

« LES VINS EN FETE 2018 » 

Direction Générale des Services 
GB/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants, L. 2213-1 et suivants, 

Vu le Code Pénal et notamment l'article R.610-5, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment ses articles 
L. 2122-1 et suivants portant réglementation des occupations du domaine public, 

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L. 325-1 et R. 417.10, 

Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des 
routes et autoroutes, 

Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie - 
signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 1977 
modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté 
interministériel du 16 février 1988 modifié), 

Considérant que la Commune du Lavandou organise la manifestation intitulée « Les Vins en 
Fête 2018», Rue des Pierres Précieuses, le samedi 26 mai 2018, 

Considérant qu'il convient de réserver un emplacement sur l'emprise du domaine public 
communal pour les exposants et de règlementer provisoirement le stationnement et la 
circulation des véhicules en vue de garantir le bon déroulement de ladite manifestation, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Pour le bon déroulement de la manifestation, un emplacement correspondant à 
20 places de stationnement sera réservé sur le « Parking du Soleil » à proximité de la Rue 
des Pierres Précieuses, tel que figuré sur le plan annexé au présent arrêté, pour les 
exposants participant à la manifestation intitulée « Les Vins en Fête », le samedi 26 mai 
2018 de 6h00 jusqu'à la fin de la manifestation. 

ARTICLE 2 : La circulation de tous les véhicules sera interdite dans la Rue des Pierres 
Précieuses, tel que figuré sur le plan annexé au présent arrêté, le samedi 26 mai 2018 de 
6h00 jusqu'à la fin de la manifestation. 

ARTICLE 3 : Le stationnement des véhicules sera interdit du vendredi 25 mai 2018 dès 
20h00 au dimanche 27 mai 2018 - 6h00 sur les emplacements et voies définis aux articles 1 
et 2 du présent arrêté. 

ARTICLE 4 : La présente interdiction sera matérialisée sur le site par des barrières et 
panneaux réglementaires mis en place par les Services Techniques Municipaux, 
conformément aux dispositions de l'instruction interministérielle susvisée. 

Hôtel de Ville 
Place E rues t Reyer 

83'JIJ0 Le Lavandou 
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ARTICLE 5 : Dans l'hypothèse où un véhicule en stationnement gênant perturberait 
l'instaJlation des barrières, il sera procédé à sa mise en fourrière aux frais du contrevenant 
et à ses risques et périls. 

ARTICLE 6 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 7 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
tribunal administratif de Toulon, sis 5, rue Racine, B.P 40510 -83041 Toulon cedex 9- dans 
un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
brigade de gendarmerie nationale et les services de la police municipale du Lavandou, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

/r~'!J NJb"-, 
FAIT AV LAVANDOU, le 26 mars 2018, ½ ~ ;{;:>'~~?if"Pc?\ 
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DÉPARTEMENT DU VAR 

ARRETE MUNICIPAL N°201832 
• 1 PORTANT MESURES DE STATIONNEMENT PAYANT 

VOIES, PLACES ET PARKINGS DU CENTRE-VILLE ET SAINT CLAIR 

Mairie 
DirectionGénérale des Services 

GB/TM/MNA/NM 

., 
1 
1 

Le Maire de la Cominune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2211: 1 et 
suivants, L.2212-1 et suivants, L.2213-1 à L.2213-6, 

VU la loi 11°2015-300 du 18 mars 2015 visant à faciliter le stationnement des personnes 
en situation de handicap titulaires de la carte de stationnement, 

VU le Code de la Route et notamment les articles R.411-8, R.411-25, R.417-3, R.417-10, 
R.417-11 et R.417-12, 

VU le Code Pénal, et notamment son article R.610-5, 

VU l'arrêté du 3 mars 2015 portant modification de l'arrêté du 31 juillet 2006 modifié 
fixant le modèle de la carte de stationnement pour personnes handicapées,· 

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication 
et livre 1, septième partie, marques sur chaussée-annexes, 

VU la circulaire du Ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation du 17 mars 1986 
relative au stationnement en zone urbaine des véhicules utilisés par les infirmières et 
infirmiers appelés à donner des soins à domicile, 

VU la circulaire du Ministère de l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire du 26 
janvier 1995 relative au stationnement des véhicules des médecins et sages-femmes 
dans le cadre de leur activité professionnelle, 

VU l'arrêté municipal n°ST07-2014 du 9 janvier 2014 portant règlementation de 
stationnement et instituant des emplacements réservés aux véhicules de transports de 
fonds, 

VU l'arrêté municipal n°ST45-2014 du 13 février 20~4, complété par l'arrêté municipal 
n°ST120-2014 du 20 mai 2014, portant règlementation de stationnement et instituant 
des emplacements réservés aux véhicules de secours et de services publics, 

VU l'arrêté municipal n°ST46-2014 du 13 février 2014 instituant des places de 
stationnement réservées aux personnes handicapées sur le territoire communal, 

VU l'arrêté municipal n°ST47-2014 du 13 février 2014 portant règlementation de 
stationnement, instituant des zones de livraison sur le territoire communal du 1er avril 
au 30 septembre, et interdisant les livraisons de 0h00 à 6h30, de 10h00 à 13h00 et de 
18h00 à 20h00 sur les emplacements spécifiquement prévus.à cet effet, 

VU l'arrêté municipal n°ST66-2017 du 2 mars 2017 portant règlementation de 
stationnement sur les emplacements dits "ACHAT RAPIDE", 
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VU l'arrêté municipal n°ST99-2018 du 14 mars 2018 portant création et 
règlementation des emplacements réservés au stationnement des véhicules électriques 
et hybrides rechargeables, 

VU l'arrêté municipal n°201726 du 12 mars 2017 portant mesures de stationnement 
payant sur les voies, places et parkings du Centre-Ville, 

VU l'arrêté municipal n°201737 du 27 mars 2017 portant mesures de stationnement 
payant sur le « Parking des Pins Penchés » situé à Saint Clair, 
VU la délibération du conseil municipal n°2017-202 du 18 septembre 2017 portant 
fixation des nouveaux tarifs de stationnement sur la voirie et du forfait post 
stationnement, 

VU la délibération du conseil municipal n°2017-256 du 18 décembre 2017 portant 
fixation des tarifs de stationnement sur la voirie, applicables du 1er avril au 31 octobre, 

CONSIDERANT que devant l'augmentation sans cesse croissante du parc automobile et 
du stationnement prolongé de certains véhicules excédant l'usage normal du domaine 
public, les accès au Centre-Ville et à ses abords, ainsi qu'aux abords de la Plage de Saint 
Clair, doivent être réglementés pour répondre aux exigences de la circulation et du 
stationnement, 

CONSIDERANT que le domaine public ne saurait être utilisé pour la satisfaction 
d'intérêts privés de caractère patrimonial, tels que ceux que traduisent les 
stationnements prolongés et exclusifs, donc abusifs, 

CONSIDERANT que la réglementation des conditions du stationnement dans la zone 
précitée constitue dès lors une nécessité d'ordre public, 

CONSIDERANT que les dispositions à prendre doivent soumettre à un régime identique 
les stationnements de même nature et de même durée, mais que le principe de l'égalité 
des citoyens devant la loi ne fait pas obstacle à l'institution dans l'intérêt public, de 
différenciations entre les diverses catégories d'usagers et des voies, dès lors qu'il existe 
des différences de situations appréciables, 

CONSIDERANT que l'institution d'un stationnement payant est nécessaire sur les voies, 
places et parkings situés en Centre-Ville et dans le quartier de Saint Clair à proximité 
immédiate de la Plage de Saint, afin de permettre une rotation plus adaptée aux besoins 
de l'intérêt général avec l'application d'une mesure tarifaire adaptée, 

CONSIDERANT qu'il appartient à l'autorité locale de réglementer le stationnement de 
surface sur le territoire communal, 

ARRETE 

ARTICLE 1er : Le présent arrêté municipal annule et remplace les arrêtés municipaux 
n°201726 et zoi 737 susvisés. 
ARTICLE 2 : Un régime de stationnement payant est instauré sur les voies, places et 
parkings du Centre-Ville et du quartier de Saint Clair et réglementé comme suit: 

ARTICLE 3 : Le stationnement payant est instauré dans la zone commerçante du 
Centre-Ville et du quartier de Saint Clair, à proximité immédiate de la Plage, sur les 
emplacements prévus à cet effet sur les voies, places et parkings suivants : 

• Avenue des Commandos d'Afrique 
• Avenue des Martyrs de la Résistance 
• Place des Joyeuses Vacances 

Page2/S 



• Rue de la Rigourette 
• Rue des Pierres Précieuses 
• Place Hyppolite Adam 
• Avenue du Général de Gaulle 
• Rue Charles Cazin 
• Boulevard de Lattre de Tassigny 
• Rue Edmond Cross 
• Parking du Soleil 
• Parking situé Avenue Vincent Auriol - à l'arrières des locaux de la Police Municipale 
• Parking des Pins Penchés - à Saint Clair 
• Boulevard de la Baleine 
• Boulevard des Dryades 

ARTICLE 4: Le stationnement de surface sur les voies, places et parkings mentionnés à 
l'article 3 est payant tous les jours, y compris les dimanches et jours fériés, pour la 
période allant du 1er avril au 31 octobre. 

ARTICLE 5 : Les droits de stationnement sont exigibles aux horaires suivants : de 9h00 
à 19h00. 
Le report des droits de stationnement pourra être effectué pour le jour suivant. 
La durée maximum autorisée de stationnement est de 20 heures sur le même 
emplacement. 

ARTICLE 6 : Le stationnement de tous les véhicules est interdit hors des emplacements 
matérialisés au sol sur les voies, places et parkings. 
Ces emplacements sont réservés aux automobilistes désireux d'acquitter les droits 
proportionnels à la durée d'occupation. 
Le recouvrement des droits de stationnement est assuré au moyen de dispositifs dits 
"HORODATEURS" dans la zone commerçante du Centre-Ville et du quartier de Saint 
Clair. 

Le paiement des droits se fera par pièces de monnaie ou carte bancaire à insérer dans 
les dispositifs susmentionnés, dont l'implantation est indiquée sur le plan annexé au 
présent arrêté. 

Les horodateurs implantés dans la zone commerçante du Centre-Ville délivreront un 
ticket sur lequel figureront les mentions suivantes : 
• 1ère ligne: Date et Heure de Fin de stationnement- Nom de zone 
• 2ème : Date de prise - Somme payée - Heure de prise 

Ce ticket doit être placé derrière le pare-brise, côté conducteur, du véhicule, être lisible 
de l'extérieur afin de permettre un contrôle facile de la durée de stationnement 
autorisé. 

Toute fraude ou reproduction du ticket est passible des peines et amendes prévues par 
les lois en vigueur. 

ARTICLE 7 : Les tarifs applicables au présent regrme de stationnement sont 
mentionnés dans la délibération du conseil municipal n°2017-2 56 du 18 décembre 
2017 susvisée. 

ARTICLE 8 : Pour pouvoir stationner sur les emplacements définis par l'arrêté 
municipal n°ST46-2014 susvisé, les véhicules transportant des personnes handicapées 
doivent obligatoirement être munis de la Carte Européenne de Stationnement (CES) 
pour personnes handicapées. 
Ces emplacements ne sont pas soumis aux règles du stationnement payant. Ils sont 
matérialisés par un marquage au sol spécifique et signalés suivant la réglementation en 
vigueur. Les personnes handicapées titulaires de la Carte Européenne de 
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Stationnement (CES) pour personnes handicapées peuvent stationner gratuitement sur 
toutes les zones y compris en dehors des emplacements réservés. 

La Carte Européenne de Stationnement doit être mise en évidence, derrière le pare­ 
brise, côté conducteur, de telle façon que le côté recto de la carte soit facilement vu par 
les agents chargés de la police du stationnement. 

L'usage indu d'une carte de stationnement pour personnes handicapées est passible 
des peines et amendes prévues par les lois en vigueur. 

ARTICLE 9 : Le stationnement d'un véhicule non autorisé sur l'un des emplacements 
réservés aux véhicules transportant des personnes handicapées, obligatoirement 
munis de la Carte Européenne de Stationnement (CES) pour personnes handicapées est 
qualifié de stationnement gênant et constitue une infraction au Code de la Route. 

Le véhicule pourra faire l'objet d'une mise en fourrière, conformément aux dispositions 
légales en vigueur, aux frais du propriétaire. 

ARTICLE 10 : Par dérogation, les véhicules assurant des livraisons destinées aux 
commerçants situés dans le périmètre défini à l'article 3 du présent arrêté, stationnés 
sur les emplacements expressément prévus à cet effet, sous réserve de respecter les 
conditions d'utilisation définies à l'arrêté municipal n°ST47-2014 susvisé, sont 
exonérés du régime du stationnement payant défini au présent arrêté. 

ARTICLE 11 : Par dérogation, les véhicules de transports de fonds stationnés sur les 
emplacements réservés tels que listés dans l'arrêté municipal n°ST07-2014 susvisé 
sont exonérés du régime du stationnement payant instauré dans le périmètre défini au 
présent arrêté. 

ARTICLE 12 : Par dérogation, les véhicules dé-secours et services publics stationnés 
sur les emplacements réservés tels que listés dans l'arrêté municipal n°ST45-2014, 
complété par l'arrêté municipal n°ST120-2014 susvisé, sont exonérés du régime du 
stationnement payant instauré dans le périmètre défini au présent arrêté. 

ARTICLE 13 : Par dérogation, le stationnement des véhicules des professionnels de 
santé arborant de manière visible et évidente, derrière leur pare-brise avant, côté 
conducteur, le caducée ou leur insigne professionnelle, pourront bénéficier de 
l'exonération du régime du stationnement payant instauré dans le périmètre défini au 
présent arrêté, dès lors que leurs propriétaires peuvent justifier qu'ils sont appelés à 
exercer leurs activités professionnelles au domicile de leurs patients ou à proximité de 
leur domicile en cas d'astreinte ou pour satisfaire à leurs obligations en cas d'urgence. 

Les titulaires du caducée ou de l'insigne professionnelle doivent présenter aux agents 
chargés de la police de stationnement leur carte professionnelle, permettant ainsi de 
vérifier qu'il n'est pas fait un usage frauduleux des présentes facilités de stationnement 
accordées uniquement dans un but professionnel et social. 

ARTICLE 14: Par dérogation, les véhicules stationnés sur les emplacements _dits 
"ACHAT RAPIDE" sont exonérés du régime de stationnement payant instauré dans le 
périmètre défini au présent arrêté, sous réserve de respecter les conditions 
d'utilisation définies à l'arrêté municipal n°ST66-2017 susvisé. 

ARTICLE 15 : Par dérogation, les véhicules électriques et hybrides rechargeables 
stationnés sur les emplacements réservés tels que listés dans l'arrêté municipal 
n°ST99-2018, sous réserve d'en respecter les conditions d'application, sont exonérés 
du régime du stationnement payant instauré dans le périmètre défini au présent arrêté. 

ARTICLE 16 : Sur les emplacements situés sur les voies, places et parking définis à 
l'article 3 du présent arrêté et conformément aux dispositions de l'article R.417-12 du 
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Code de la Route, seront appliquées les dispositions pénales relatives au stationnement 
abusif ou gênant. Les véhicules concernés pourront, dans ce cas, être enlevés et mis en 
fourrière. 

Est considéré comme stationnement abusif et passible des pénalités prévues par 
l'article R.417-12 du Code de la Route, toute occupation par un même véhicule d'un 
même emplacement pendant une durée excédant 20 heures de stationnement. 

Conformément aux dispositions de la loi n°2015-300 du 18 mars 2015 susvisée, est 
considéré comme stationnement abusif et passible des pénalités prévues par l'article 
R.417-12 du Code de la Route, toute occupation par un même véhicule d'un même 
emplacement arborant la Carte Européenne de Stationnement (CES) pour personnes 
handicapées pendant une durée excédant 12 heures de stationnement. 

Au-delà de cette durée limitée, il est interdit de faire stationner à nouveau le véhicule 
sur un autre emplacement situé sur la même voie, place et/ou le même parking définis 
à l'article 3 du présent arrêté. 

ARTICLE 17 : Tout véhicule en stationnement gênant en dehors des emplacements 
matérialisés au sol ou en stationnement abusif sur l'un de ces emplacements, tel que 
défini à l'article 16 du présent arrêté, pourra faire l'objet d'une mise en fourrière aux 
frais et risque du contrevenant. 

ARTICLE 18: Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont prévues et 
réprimées conformément aux dispositions du Code de la Route. 

Elles feront l'objet d'une verbalisation, en application du Code de la Route, par les 
agents verbalisateurs. 

Le défaut de paiement du droit de stationnement ou le dépassement de la durée 
correspondant à la taxe versée, fera l'objet d'un forfait post-stationnement, dont le 
montant a été fixé par délibération du conseil municipal. 

ARTICLE 19 : Le stationnement sur les emplacements matérialisés situés sur les voies, 
places et parkings définis à l'article 3 du présent arrêté se fait aux risques et périls du 
propriétaire du véhicule. 

Les droits de stationnement n'entraînent, en aucun cas, une obligation de gardiennage à 
la charge de la Ville qui ne pourra être tenue pour responsable des détériorations, vols 
ou autres accidents dont pourraient être victimes les propriétaires et usagers des 
véhicules en stationnement sur les emplacements payants. 

ARTICLE 20 : Les dispositions définies par le présent acte sont applicables le jour de la 
mise en place de la signalisation. 

ARTICLE 21: Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant 
le Tribunal Administratif de Toulon, sis 5 rue Racine - BP 40510 - 83041 TOULON 
CEDEX 9, dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 22 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Receveur du 
Trésor Public, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie et les services 
de la police municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 
FAIT AU LAVANDOU, le 26 mars 2018, 

LE MAIRE, 

~~; 
Gil BERNARD 1. 
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ARRETE MUNICIPAL N°201833 

PORTANT MESURES DE STATIONNEMENT PAYANT 
PARKING DU MARCHE ET PARKING FREDERIC MISTRAL 

' 
1 
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Mair.ie G, , 1 d s . Oii;ection enera e es ervices 
GB/TM/MNA/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L.2 211-1 et 
suivants, L.2212-1 et suivants, L.2213-1 à L.2213-6, 
VU la loi n°2015-300 du 18 mars 2015 visant à faciliter le stationnement des personnes 
en situation d'handicap titulaires de la carte de stationnement, 
VU le Code de la Route et notamment les articles R.411-8, R.411-2 5, R.417-3; R.417-10, 
R.417-11 et R.417-12, 
VU le Code Pénal, et notamment son article R.610-5, 
VU l'arrêté du 3 mars 2015 portant modification de l'arrêté du 31 juillet 2006 modifié 
fixant le modèle de la carte de stationnement pour personnes handicapées, 

VU l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription, livre 1, cinquième partie, signalisation d'indication 
et livre 1, septième partie, marques sur chaussée-annexes, 
VU la circulaire du Ministère de l'Intérieur et de la Décentralisation du 17 mars 1986 
relative au stationnement en zone urbaine des véhicules utilisés par les infirmières et 
infirmiers appelés à donner des soins à domicile, 
VU la circulaire du Ministère de l'Intérieur et de l'Aménagement du Territoire du 26 
janvier 1995 relative au stationnement des véhicules des médecins et sages-femmes 
dans le cadre de leur activité professionnelle, 
VU l'arrêté municipal n°ST46-2014 du 13 février 2014 instituant des places de 
stationnement réservées aux personnes handicapées sur le territoire communal, 

VU la délibération du conseil municipal n°2017-202 du 18 septembre 2017 portant 
fixation des nouveaux tarifs de stationnement sur la voirie et du forfait post 
stationnement, 
VU la délibération du conseil municipal n°2017-256 du 18 décembre 2017 portant 
fixation des tarifs de stationnement sur la voirie, applicables du 1er avril au 31 octobre, 

VU l'arrêté municipal n°201727 du 12 mars 2017 portant mesures de stationnement 
payant sur le Parking du Marché etle Parking Frédéric Mistral, 
VU l'arrêté municipal n°201832 en date du 26 mars 2017 portant mesures de 
stationnement payant sur les voies, places et parkings du Centre-Ville et de Saint Clair, 

CONSIDERANT que devant l'augmentation sans cesse croissante du parc automobile et 
du stationnement prolongé de certains véhicules excédant l'usage normal du domaine 
public, les accès au Centre-Ville et à ses abords doivent être réglementés pour répondre 
aux exigences de la circulation et du stationnement, 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 
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CONSIDERANT que le domaine public ne saurait être utilisé pour la satisfaction 
d'intérêts privés de caractère patrimonial, . tels que ceux que traduisent les 
stationnements prolongés et exclusifs, donc abusifs, 
CONSIDERANT que la réglementation des conditions du stationnement dans la zone 
précitée constitue dès lors une nécessité d'ordre public, 
CONSIDERANT que les dispositions à prendre doivent soumettre à un régime identique 
les stationnements de même nature et de même durée, mais que le principe de l'égalité 
des citoyens devant la loi ne fait pas obstacle à l'institution dans l'intérêt public, de 
différenciations entre les diverses catégories d'usagers et des voies, dès lors qu'il existe 
des différences de situations appréciables, 
CONSIDERANT que l'institution d'un stationnement payant est nécessaire sur le 
Parking du Marché, sis Avenue du Président Vincent Auriol et sur le Parking Frédéric 
Mistral, sis Avenue Jules Ferry, car situés en périphérie de la zone commerçante du 
Centre-Ville du Lavandou et à proximité du Bord de Mer, dans le but de permettre une 
rotation plus adaptée aux besoins de l'intérêt général avec l'application d'une mesure 
tarifaire adaptée, 
CONSIDERANT qu'il convient également de faciliter le stationnement journalier sur 
lesdits parkings des véhicules appartenant à des résidents, des professionnels et des 
salariés travaillant dans la zone commerçante du Centre-Ville du Lavandou, concernée 
par l'instauration du régime de stationnement payant tel que prévu par l'arrêté 
municipal n°201726 du 12 mars 2017 susvisé, 
CONSIDERANT qu'à ce titre, il convient d'instaurer un régime de stationnement payant 
dit « Résidents », sur le Parking du Marché et le Parking Frédéric Mistral, permettant 
respectivement d'accueillir le stationnement d'environ 250 et 150 véhicules, 

CONSIDERANT que le Parking du Marché accueille tous les jeudis de l'année, de 4h00 à 
16h00 l'organisation d'un marché forain hebdomadaire, et qu'il convient par 
conséquent de prévoir des dispositions pour ne pas entraver le bon déroulement de 
cette manifestation, 
CONSIDERANT qu'il appartient à l'autorité locale de réglementer le stationnement de 
surface sur le territoire communal, 

ARRETE 

ARTICLE ter : Le présent arrêté municipal annule et remplace l'arrêté municipal 
n°201727 susvisé. 

ARTICLE 2 : Un régime de stationnement payant est instauré sur la totalité des places 
de stationnement situées dans le Parking du Marché, sis Avenue du Président Vincent 
Auriol, et dans le Parking Frédéric Mistral, sis Avenue Jules Ferry. 
Il comprend également un régime de stationnement payant préférentiel dit 
« Résidents », pour les personnes éligibles. 
Ce régime de stationnement mixte est réglementé comme suit: 

ARTICLE 3 : Le stationnement de surface est payant tous les jours, y compris les 
dimanches et jours fériés, pour la période allant du 1er avril au 31 octobre. 

Le Parking du Marché accueille tous les jeudis de l'année, de 4h00 à 16h00 
l'organisation d'un marché forain hebdomadaire. 
Ainsi, par dérogation aux mesures susmentionnées, et afin de ne pas entraver le bon 
déroulement du marché hebdomadaire, le stationnement des véhicules sera interdit 
sur ledit parking tous les jeudis de 4h00 à 16h00. 
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ARTICLE 4: Les droits de stationnement sont exigibles aux horaires suivants : de 9h00 
à 19h00. 
La durée maximum autorisée de stationnement est de 20 heures sur le même 
emplacement. 
Par dérogation, la durée maximale de stationnement est fixée à 10 heures sur le même 
emplacement pour les ayant-droits titulaires du « Macaron Résident », et aucun report 
des droits de stationnement ne pourra être effectué pour le jour suivant. 

ARTICLE 5 : Le régime de stationnement payant résidentiel tel que défini supra 
autorise le stationnement aux usagers titulaires d'un « Macaron Résident» 
spécifiquement édité par la Municipalité, sur les emplacements situés dans le périmètre 
défini à l'article 2 du présent arrêté municipal. 
Ledit régime s'accompagne de la délivrance d'un macaron physique appelé « Macaron 
Résident». 
Le « Macaron Résident» est rattaché à un véhicule. 

À compter de sa délivrance, ledit macaron est valide pour deux années, pour la période 
allant du 1er avril au 31 octobre de chaque année. 

ARTICLE 6 : Bénéficient de l'octroi gracieux du « Macaron Résident » toute personne 
physique justifiant : 
- d'une résidence sur la Commune du Lavandou, située dans le périmètre règlementé; 
priorité étant donnée aux résidences principales; 

ou 
- pour les professionnels et les salariés travaillant dans des commerces situés dans la 
zone commerçante du Centre-Ville, d'un contrat de travail valide ou d'un extrait K bis 
en cours de validité ; 

et 
- d'un certificat d'immatriculation (carte grise) du véhicule en son propre nom. 

Afin de tenir compte du nombre limité de places de stationnement matérialisées dans 
le périmètre règlementé dans l'article 2 du présent arrêté municipal, et de la rotation 
des véhicules en stationnement, il sera procédé à l'édition et à la délîvrance d'un 
maximum de 500 « Macarons Résidents » par la municipalité. 

Le duplicata du macaron, en cas de perte ou de vol, pourra faire l'objet d'une 
facturation, dans les conditions définies par le conseil municipal. 

Les demandeurs n'ayant pas obtenu satisfaction auront la possibilité de se faire inscrire 
sur une liste d'attente, gérée par la Direction Générale des Services de la Mairie du 
Lavandou. 

ARTICLE 7 : Les emplacements de stationnement matérialisés sont réservés aux 
automobilistes, bénéficiant ou non de l'octroi du « Macaron Résident», désireux 
d'acquitter la taxe de stationnement correspondante. 
Le recouvrement des droits de stationnement est assuré au moyen de dispositifs dits 
"HORODATEURS". 
Le paiement des droits se fera par pièces de monnaie ou carte bancaire à insérer dans 
le dispositif susmentionné, dont l'implantation est indiquée sur le plan annexé au 
présent arrêté. 
Le stationnement de tous les véhicules est interdit hors des emplacements matérialisés 
au sol. 
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ARTICLE 8 : Pour les usagers autres que les ayant-droits titulaires du « Macaron 
Résident», les horodateurs implantés délivreront un ticket sur lequel figureront les 
mentions suivantes : 

• 1ère ligne : Date et Heure de Fin de stationnement - Nom de zone 
• 2ème : Date de prise - Somme payée - Heure de prise 

Ce ticket doit être placé derrière le pare-brise, côté conducteur, du véhicule, être lisible 
de l'extérieur afin de permettre un contrôle facile de la durée de stationnement 
autorisé. 
Toute fraude ou reproduction du ticket est passible des peines et amendes prévues par 
les lois en vigueur. 

ARTICLE 9 : Pour les ayant-droits titulaires du « Macaron Résident», les horodateurs 
délivreront un ticket sur lequel figureront les mentions suivantes : 

• 1ère ligne : Date et Heure de Fin - "RES" 
• zèrnc : Date de prise - Somme payée - Heure de prise 

Ce ticket doit être placé derrière le pare-brise avant, côté conducteur, du véhicule, être 
lisible de l'extérieur afin de permettre un contrôle facile de la durée de stationnement 
autorisé. 
Le stationnement des véhicules ayant-droits titulaires du « Macaron Résident» est 
soumis à l'apposition dudit « Macaron Résident» et de l'acquittement d'un ticket 
d'horodateur, tous deux devant être placés derrière le pare-brise, côté conducteur, du 
véhicule, être lisibles de l'extérieur afin de permettre un contrôle facile de la durée de 
stationnement autorisé. 
Toute fraude ou reproduction du ticket ou du « Macaron Résident» est passible des 
peines et amendes prévues par les lois en vigueur. 
La cession d'un macaron par son bénéficiaire à quel titre que ce soit, à une tierce 
personne quelle qu'elle soit, est strictement interdite et entraîne la révocation 
définitive dudit macaron. 

ARTICLE 10 : Le Parking du Marché accueille tous les jeudis de l'année, de 4h00 à 
16h00 l'organisation d'un marché forain hebdomadaire. 
Le stationnement des véhicules étant par conséquent interdit sur ledit parking tous les 
jeudis de 4h00 à 16h00, le fonctionnement des dispositifs dits "HORODATEURS" sera 
neutralisé sur cette plage horaire. 

ARTICLE 11 ; Les tarifs applicables au présent régime de stationnement sont 
mentionnés dans la délibération du conseil municipal n°2017-256 en date du 18 
décembre 2017 susvisée. 

ARTICLE 12 : Pour pouvoir stationner sur les emplacements définis par l'arrêté 
municipal n°ST46-2014 susvisé, les véhicules transportant des personnes handicapées 
doivent obligatoirement être munis de la Carte Européenne de Stationnement (CES) 
pour personnes handicapées. 
Ces emplacements ne sont pas soumis aux règles du stationnement payant. Ils sont 
matérialisés par un marquage au sol spécifique et signalés suivant la réglementation en 
vigueur. Les personnes handicapées titulaires de la Carte Européenne de 
Stationnement (CES), titulaires ou non du « Macaron Résident» peuvent stationner 
gratuitement sur toutes les zones y compris en dehors des emplacements réservés. 

La Carte Européenne de Stationnement doit être mise en évidence, derrière le pare­ 
brise, côté conducteur, du véhicule, de telle façon que le côté recto de la carte soit 
facilement vu par les agents chargés de la police du stationnement. 
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L'usage indu d'une carte de stationnement pour personnes handicapées, est passible 
des peines et amendes prévues par les lois en vigueur. 
ARTICLE 13 : Le stationnement d'un véhicule non autorisé sur l'un des emplacements 
réservés aux véhicules transportant des personnes handicapées, obligatoirement 
munis de la Carte Européenne de Stationnement (CES) pour personnes handicapées est 
qualifié de stationnement gênant et constitue une infraction au Code de la Route. 

Le véhicule pourra faire l'objet d'une mise en fourrière, conformément aux dispositions 
légales en vigueur, aux frais du propriétaire. 

ARTICLE 14: Dans les parkings mentionnés à l'article 2 et conformément aux 
dispositions de l'article R.417-12 du Code de la Route, seront appliquées les 
dispositions pénales relatives au stationnement abusif ou gênant. Les véhicules 
concernés pourront, dans ce cas, être enlevés et mis en fourrière. 
Est considéré comme stationnement abusif et passible des pénalités prévues par 
l'article R.417-12 du Code de la Route, toute occupation par un même véhicule d'un 
même emplacement pendant une durée excédant 20 heures de stationnement. 

Conformément aux dispositions de la loi n°2015300 du 18 mars 2015 susvisée, est 
considéré comme stationnement abusif et passible des pénalités prévues par l'article 
R.417-12 du Code de la Route, toute occupation par un même véhicule d'un même 
emplacement arborant la Carte Européenne de Stationnement (CES) pour personnes 
handicapées pendant une durée excédant 12 heures de stationnement. 

Au-delà de cette durée limitée, il est interdit de faire stationner à nouveau le véhicule 
sur un autre emplacement situé sur le Parking du Marché et/ou le Parking Frédéric 
Mistral. 

ARTICLE 15 : Par dérogation, le stationnement des véhicules des professionnels de 
santé arborant de manière visible et évidente, derrière leur pare-brise, côté 
conducteur, le caducée ou leur insigne professionnelle, pourront bénéficier de 
l'exonération du régime du stationnement payant instauré dans le périmètre défini au 
présent arrêté, dès lors que leurs propriétaires peuvent justifier qu'ils sont appelés à 
exercer leurs activités professionnelles au domicile de leurs patients ou à proximité de 
leur domicile en cas d'astreinte ou pour satisfaire à leurs obligations en cas d'urgence. 

Les titulaires du caducée ou de l'insigne professionnelle doivent présenter aux agents 
chargés de la police de stationnement leur carte professionnelle, permettant ainsi de 
vérifier qu'il n'est pas fait un usage frauduleux des présentes facilités de stationnement 
accordées uniquement dans un but professionnel et social. 

ARTICLE 16 : Tout véhicule en stationnement gênant en dehors des emplacements 
matérialisés au sol ou en stationnement abusif tel que cléfini à l'article supra sur l'un de 
ces emplacements ou en stationnement gênant les jeudis entre 4h00 et 16h00 sur le 
Parking du Marché pourra faire l'objet d'une mise en fourrière aux frais et risque du 
contrevenant. 

ARTICLE 17 : Les infractions aux dispositions du présent arrêté sont prévues et 
réprimées conformément aux dispositions du Code de la Route. 

Elles feront l'objet d'une verbalisation, en application du Code de la Route, par les 
agents verbalisateurs. 
Le défaut de paiement du droit de stationnement ou le dépassement de la durée 
correspondant à la taxe versée, fera l'objet d'un forfait post-stationnement, dont le 
montant a été fixé par délibération du conseil municipal. 
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ARTICLE 18 : Le stationnement sur les emplacements matérialisés <lesdits parkings se 
fait aux risques et périls du propriétaire du véhicule. 
Les droits de stationnement n'entraînent, en aucun cas, une obligation de gardiennage à 
la charge de la Ville qui ne pourra être tenue pour responsable des détériorations, vols 
ou autres accidents dont pourraient être victimes les propriétaires et usagers des 
véhicules en stationnement sur les emplacements payants. 

ARTICLE 19 : Les dispositions définies par le présent acte sont applicables le jour de la 
mise en place de la signalisation. 

ARTICLE 20 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant 
le Tribunal Administratif de Toulon, sis S rue Racine - BP 40510 - 83041 TOULON 
CEDEX 9, dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 21 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Receveur du 
Trésor Public, Monsieur le Commandant de la Brigade de Gendarmerie et les services 
de la police municipale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du 
présent arrêté qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

FAIT AU LAVANDOU, le 26 mars 2018, 

LE MAIRE, 

~\:~ 
\l 

Gil BERNARD!. 
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ARRETE MUNICIPAL N° 201835 

Mairie PORTANT FERMETURE PROVISOIRE D'UNE SECTION 

DU SENTIER DU LITTORAL ENTRE SAINT- CLAIR ET LA 
FOSSETTE 

1 
1 
1 

Direction Générale des Services 
GB/TM/SDLT 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2212-1 et 
suivants, 

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 

CONSIDERANT qu'il appartient au Maire d'assurer la sécurité du public sur le rivage de la 
mer au regard des dispositions susvisées, 

CONSIDERANT qu'il convient d'interdire provisoirement la circulation piétonne sur une 
partie du sentier du Littoral située entre St-Clair et La Fossette dans la mesure où une 
passerelle mécanique est endommagée, et ne présente pas les garanties de sécurité pour le 
public qui l'emprunte, 

ARRETE 

., 
1 

ARTICLE 1 : Afin de garantir la sécurité du public, le sentier du littoral est fermé à compter 
de ce jour dans sa section comprise entre la plage de St-Clair et la plage de La Fossette. Cette 
fermeture temporaire prendra fin à l'achèvement des travaux de rénovation de la 
passerelle. 

ARTICLE 2 : La présente réglementation sera matérialisée sur le site par des barrières et 
panneaux réglementaires mis en place par les services techniques municipaux. 

ARTICLE 3 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en 
vigueur. 

ARTICLE 5 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon, sis 5, rue Racine, B.P 40510 -83041 TOULON Cedex 9- dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 6 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 28 mars 2018 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 
1 

·' 1 
1 
1 Téléphone 04 94 051 570 
; Télécopie 04 94 715 525 
1 
;Le Lavandou - Saint-Clair - La Fossette - Aiguebelle - Cavalière - 

LE MAIRE 
Gil BERNARDI 



' 1 
1 , 
;REPUBLIQUE FRANÇAISE 

i~ : =1:'i,,vandou 
' 

DÉPARTEMENT DU VAR 

' ' ' ' 
ARRETE MUNICIPAL N° 201836 

Mairie PORTANT FERMETURE PROVISOIRE D'UNE SECTION 

DU SENTIER DU LITTORAL ENTRE CAVALIERE ET 
PRAMOUSQUIER 

Direction Générale des Services 
GB/TM/SLDT 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L.2212-1 et 
suivants, 

Vu le Code Pénal et notamment son article R.610-5, 

CONSIDERANT qu'il appartient au Maire d'assurer la sécurité du public sur le rivage de la 
mer au regard des dispositions susvisées, 

CONSIDERANT qu'il convient d'interdire provisoirement la circulation piétonne sur une 
partie du sentier du Littoral située entre Cavalière et Pramousquier dans la mesure où des 
chutes de pierre et éboulements conséquents se sont produits récemment en amont du 
secteur déjà concerné par ces phénomènes du fait de la fragilité de la paroi rocheuse, 

ARRETE 

ARTICLE 1: Afin de garantir la sécurité du public, le sentier du littoral est fermé à compter 
de ce jour dans sa section comprise entre la plage du Cap Nègre ( extrémité Est) jusqu'à la 

·: plage de Pramousquier. 
' ARTICLE 2 : La présente réglementation sera matérialisée sur le site par des barrières et 

panneaux réglementaires mis en place par les services techniques municipaux. 

ARTICLE 3 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. · 

ARTICLE 4 : Le présent arrêté sera publié et affiché conformément à la réglementation en 
vigueur. 

ARTICLE 5 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon, sis 5, rue Racine, B.P 40510 -83041 TOULON Cedex 9- dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 6 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie et les services de la Police Municipale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

FAIT AU LAVANDOU, le 28 mars 2018 

~\:_~ 
_\ 

LEMAIRE 
Gil BERNARD! 

' ' 1 
' 'Téléphone 04 94 051 570 
; Télécopie 04 94 715 525 
1 

; Le Lavandou - Saint-Clair La Fossette Aiguebelle - Cavalière Pramousquier 
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ARRETE MUNICIPAL N°201837 

V A R 

Mairie 

PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 
ET REGLEMENTATION RESTRICTIVE DU STATIONNEMENT 

FETE DES PECHEURS- 29 AVRIL 2018 

Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants, L. 2213-1 et suivants, 
Vu le Code Pénal et notamment l'article R.610-5, 
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment ses articles 
L. 2122-1 et suivants portant réglementation des occupations du domaine public, 

Vu le Code de la Route et notamment ses articles L. 325-1 et R. 417.10, 
Vu l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la signalisation des 
routes et autoroutes, 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, (livre I - quatrième partie 
- signalisation de prescription absolue approuvée par l'arrêté interministériel du 7 juin 
1977 modifié et septième partie - marques sur chaussées - approuvée par l'arrêté 
interministériel du 16 février 1988 modifié), 
CONSIDERANT que la Commune du Lavandou organise la manifestation intitulée « Fête 
des Pêcheurs » le dimanche 29 avril 2018, 
CONSIDERANT qu'il convient de réserver un emplacement sur l'emprise du domaine 
public communal afin de permettre l'organisation de la « Fête des Pêcheurs», et d'édicter 
une réglementation restrictive du stationnement afin de permettre le bon déroulement 
de la manifestation, 

ARRETE 

ARTICLE 1: Les emplacements ci-après définis et tels que figurés sur le plan annexé au 
présent arrêté sont réservés et mis à la disposition de la Ville du Lavandou pour 
l'organisation de la manifestation intitulée « Fête des Pêcheurs» le dimanche 29 avril 
2018 à partir de 6h00 et jusqu'à la fin de la manifestation: 

- Le Quai des Pêcheurs, 
- Le Quai Baptistin Pins, 
- Un emplacement correspondant à environ 10 places de stationnement sis Quai 
Baptistin Pins, à proximité immédiate du site dédié à la manifestation, 

ARTICLE 2 : Le stationnement de tous les véhicules, y compris les motos, cyclomoteurs, 
vélomoteurs, les cycles, etc. (excepté pour les véhicules des prestataires participant à la 
manifestation) est interdit pendant toute la période règlementée, telle que définie à 
l'article précédent, sur un emplacement correspondant à 10 places de stationnement, sis 
Quai Baptistin Pins, à proximité immédiate du site dédié à la manifestation. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 ï15 52 5 

Le Lavandou - Sitint-Clair La Fossette Aiguebelle Cavalière Pr a m o u s q u i e r 



ARTICLE 3 : La présente interdiction sera matérialisée sur le site par des barrières et 
panneaux réglementaires mis en place par les Services Techniques Municipaux, 
conformément aux dispositions de l'instruction interministérielle susvisée. 

ARTICLE 4 : Les dispositions définies par les articles 1 et 2 prennent effet le jour de la 
mise en place de la signalisation prévue à l'article 3 ci-dessus. 

ARTICLE 5 : Dans l'hypothèse où un véhicule en stationnement gênant perturberait 
l'installation des barrières, il sera procédé à sa mise en fourrière aux frais du 
contrevenant et à ses risques et périls. 

ARTICLE 6 : Toute contravention au présent arrêté sera constatée et poursuivie 
conformément aux lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 7 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté municipal devant le 
Tribunal Administratif de Toulon, sis 5, rue Racine, B.P 40510 -83041 TOULON Cedex 9- 
dans un délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 8 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de Gendarmerie Nationale et les Services de la Police Municipale du Lavandou, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 30 mars 2018, 

Le Maire, 
Gîl BERNARDI 
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ARRETE MUNICIPAL N°201838 

Mairie PORTANT REOUVERTURE D'UNE SECTION DU SENTIER DU LITTORAL 

Direction Générale des Services 
GB/TM/SDLT/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et 
suivants, 
VU l'arrêté municipal n° 201835 du 28 mars 2018 portant sur la fermeture temporaire du 
sentier du littoral sur la section comprise entre la plage de Saint-Clair et la plage de La 
Fossette, 
CONSIDERANT que des travaux de sécurisation ont été effectués le jeudi 29 mars 2018, 

CONSIDERANT qu'il convient de rouvrir le sentier du littoral sur la section comprise entre 
la plage de Saint-Clair et la plage de La Fossette, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Le présent arrêté municipal annule et remplace l'arrêté municipal n° 201835 
du 28 mars 2018 susvisé. 

ARTICLE 2 : Le sentier du Littoral - sur la section comprise entre la plage de Saint-Clair et 
la plage de La Fossette - est ouvert à compter de la date de la signature du présent arrêté. 

ARTICLE 3 : Il sera précisé à l'entrée de chaque côté du sentier qu'il revêt un caractère 
sportif. Les usagers du sentier seront ainsi informés qu'il n'est pas accessible à tous et qu'il 
convient de l'emprunter avec prudence. 

ARTICLE 4: Le présent arrêté municipal sera affiché sur les lieux, aux deux entrées de la 
portion concernée. 

ARTICLE 5 : Un recours pourra être déposé contre le présent arrêté devant le Tribunal 
Administratif de Toulon sis 5, rue Racine, BP 40510 - 83041 TOULON Cedex 9 - dans un 
délai de deux mois à compter de sa date de publication. 

ARTICLE 6 : Monsieur le Directeur Général des Services, Monsieur le Commandant de la 
Brigade de gendarmerie et les services de la police municipale sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

FAIT AU LAVANDOU, le 30 mars 2018. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Royer 

133900 l.e Lavandou 

½~-- ÎI 
Le Maire, 

Gil BERNARDI. 

Téléphone04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

, J. e L ,1 va 11 d o u S a i n 1 - C I a i r L a F o s s et l e A i g u P. b e 1 1 e C av a I i è r e I' ra 111 o u s q u i e r 
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U E fRANÇAISF. DÉPARTEMENT DU V A R 

DECISION MUNICIPALE N°201802 

Mairie 

AUTORISATION DE SIGNER LES CONTRATS DE FOURNITURE 

ET MAINTENANCE DES PANNEAUX DE SIGNALISATION 

D'INFORMATION LOCALE (SIL) ET FIXATION DES TARIFS 

Direction Générale des Services 
GB/TM/JPG 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122.22 et 
L.2122.23, 
Vu la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal a délégué à 
son Maire et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le charqeani de 
prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article L.2122- 
22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment les alinéas 2 et 5, 

Considérant que la commune met en place une siqnalisation des équipements et services, 
permettant d'offrir un véritable service de repérage aux usagers, 

Considérant qu'il convient de conclure avec chaque bénéficiaire de ce service, des 
contrats définissant les conditions de mise à disposition, et d'habiliter Monsieur le Maire à 
les signer, 

DECIDE 

ARTICLE 1 : Un contrat sera conclu entre la Commune du Lavandou, représentée par 
son Maire ou son représentant, et chaque bénéficiaire de dispositifs de signalisation 
commerciale. 

ARTICLE 2 : Par ces contrats, la Commune du Lavandou : 
- affecte au cocontractant le matériel d'information; 
- s'engage à assurer l'entretien, la maintenance, le nettoyage et la remise en état dudit 
matériel; 
- définit le montant ainsi que les conditions de versement de la redevance due par le 
cocontractant en contrepartie du service rendu. 

ARTICLE 3 : Les frais d'acquisition, de pose, d'entretien et d'amortissement du 
matériel, sont supportés par la Commune puis répercutés sur le demandeur à 
proportion de la quantité de matériel mis à sa disposition, par le biais du paiement 
d'une redevance annuelle d'occupation du domaine public d'un montant de 80.00 € par 
dispositif (une face de 150 x 1300 mm) et par an. 

ARTICLE 4: Chaque contrat est accepté pour une durée de 3 ans fermes, à compter du 
jour de la pose du matériel. 

ARTICLE 5 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 12 janvier 2018 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

~\~· 
Le Maire, 

Gil BERNARDI 

: Téléphone 04 94 051 570 
, Télécopie 04 94 715 525 
' : Le Lavandou Saint-Clair La Fossette Aiguebelle Cavalière Pramousquier 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE , .. 
4""';;!i;rido u 

DÉPARTEMENT DU VAR 

Mairie 

DECISION MUNICIPALE N° 201805 

SIGNATURE D'UN CONTRAT D'EMPRUNT 
DE 665 000.00 EUROS POUR LE BUDGET ANNEXE 

DE L'ASSAINISSEMENT 

Direction Générale des Services 
GB/TM/JPG/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

' Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-22 
et L.2122-23, 

' Vu la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal a délégué 
à son Maire et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le chargeant 
de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article 

' L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment « de 
procéder à la réalisation des emprunts dont le montant ne devra pas être supérieur à 
1.500.000,00 euros», 
Vu le budget primitif du service de l'assainissement, 
Vu le projet de contrat établi par le Crédit Agricole, pour un emprunt de 665 000.00 
euros, 

DECIDE 

ARTICLE 1 : De contracter un emprunt auprès du Crédit Agricole afin de financer une 
partie des investissements prévus au budget 2018, et dont les principales 
caractéristiques sont les suivantes : 

• Montant : 665 000,00 euros 
• Durée: 20 ans 
• Taux d'intérêt applicable : taux fixe de 1.52% 
• Frais de dossier: 665.00-€ 
• Mode d'amortissement: constant 
• Echéances de remboursement capital et intérêts : mensuelles 
• Remboursement anticipé : possible avec respect d'un préavis et versement 

d'une indemnité 

ARTICLE 2: De signer le contrat correspondant, et d'être habilité à procéder 
; ultérieurement, sans autre décision et à son initiative, aux diverses opérations prévues 
: dans le contrat. 
1 
J 

: ARTICLE 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion 
' du conseil municipal. 

ARTICLE 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 18 janvier 2018. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

I.e la v a n d o u Saint-Clair - La Fossette - Aiguebelle - Cavalière Pra m o u s q u i e r 
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DÉPARTEMENT DU VAR 

Mairie 
DECISION MUNICIPALE N° 201811 

FIXATION DES TARIFS DE L'AQUATHLON YVES MOIGNARD 

DIMANCHE 5 AOUT 2018 
Direction Générale des Services 

GB/TM/EP/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122.22 e1 
' L.2122-23, 

; VU la délibération du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil 
municipal a délégué à son Maire, et pour la durée du mandat. une partie de ses 
attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des 
matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 
précité, et notamment de «de fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt 
temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus 
au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal», 

, CONSIDERANT qu'il convient de déterminer les tarifs qui seront appliqués dans le cadre 
de l'organisation de l'aquathlon Yves Moignard le dimanche 5 août 2018. 

DECIDE 

ARTICLE 1 : Le montant des droits d'inscription pour l'aquathlon Yves Moignard du 
' dimanche 5 août 2018 est fixé comme suit: 

Jusqu'au 31 juillet 2018 minuit Du 1er août 2018 au 5 août 2018 
1 Course enfants 13.00€ 20.00 € 
1 Course adultes 18.00€ 25.00 € 

ARTICLE 2 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du 
conseil municipal. 

ARTICLE 3 : La présente décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

' FAIT AU LAVANDOU, le 23 janvier 2018. 

LE MAIRE, 
Gil BERNARD!. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 5 70 
Télécopie 04 94 715 525 

Le La v a n d o u Saint-Clair la Fossette - Aiguebelle Cavalière Pramousquier 



DÉPARTEMENT DU VAR 

DECISION MUNICIPALE N°201814 

Mairie 
CONVENTION AVEC LE C.N.F.P.T. 

POUR LA FORMATION DES AGENTS DU PORT 

Direction Générale des Services 
GB/TM/FB/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

, Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122-22 et L.2122· 
23, 

Vu la délibération du conseil municipal en date du 29 mars 2014 modifiée par la délibération du 
13 octobre 2014 par lesquelles le conseil municipal a délégué à son Maire, et pour la durée du 
mandat, une partie de ses attributions en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à 
l'égard des matières énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales précité, et notamment « de prendre toutes décisions concernant la préparation, la 
passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords cadre, ainsi que toutes décisions 
concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget», 

' CONSIDERANT qu'il convient de conclure une convention avec le C.N.F.P.T. afin de permettre au 
' personnel de la Régie du Port de participer aux formations proposées par l'établissement, 

DECIDE 

ARTICLE 1: Une convention sera conclue avec le Centre National de la Fonction Publique 
Territoriale pour permettre au personnel de la Régie du Port de s'inscrire aux formations de cet 
organisme. 

, ARTICLE 2: La Régie du Port s'acquittera d'une participation financière suivant les tarifs 
figurant en annexe I et JI de la convention cadre. 

' ARTICLE 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du conseil 
municipal. 

' ARTICLE 4: Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le26janvier2018. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83 980 Le Lavandou 

'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
1 

:Le Lavandou Saint-Clair La Fossette Aiguebelle Cavalière Prarnousquier 
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DÉPARTEMENT DU VAR 

Mairie 

DECISION :MUNICIPALE N°201818 

MISE A DISPOSITION DE MOYENS DU SERVICE DEPARTEMENTAL 
D'INCENDIE ET DE SECOURS DU VAR 

CONVENTIONS DE PRESTATIONS DE SERVICES 

Direction Générale des Services 
GB/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales.: et notamment ses articles 
L.2122-22 et L.2122-23, 
VU la Loin° 96-369 du 03 mai 1996 relative au transfert de compétence de gestion 
en matière d'incendie et de secours au SDlS, 
VU la délibération du conseil municipal en date du 29 mars 2014 modifiée par 
délibération du 13 octobre 2014 par laquelle le conseil municipal a délégué à son 
Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le chargeant de 
prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article 
L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment 
« de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et accords cadre d'un montant inférieur à un seuil défini par 

· décret, ainsi que toute décision concernant leurs avenants lorsque les crédits sont 
inscrits au budget», 
CONSIDERANT qu'il conviendra de conclure des conventions de mise à disposition 
ponctuelle de moyens auprès du SDIS du Var au cours de l'année 2018 afin 
d'assurer la sécurité incendie et l'assistance aux personnes lors de manifestations 
organisées par la Commune du Lavandou, 

DECIDE 

ARTICLE 1 : Des conventions de mise à disposition ponctuelle de moyens matériels 
et humains seront conclues avec le SDlS du Var au cours de l'année 2018 afin de 
garantir la présence de services de secours lors de manifestations organisées par la 
Commune du Lavandou. 

ARTICLE 2 : Chaque convention précisera la durée, le montant et les conditions de 
mise à disposition de moyens du SD1S. 

ARTICLE 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine 
séance du conseil municipal. 

ARTICLE 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 12 février 2018. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

LEMAIRE, 

i)-· ,, 
GIL BERNARD!. 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

: Le Lavandou Saint-Clair La Fossette Aiguebelle Cavalière Pra m o u s q u l e r 
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DÉPARTEMENT DU VAR 

DECISION MUNICIPALE N°201822 

Mairie 
FIXATION DE TARIFS DES REPAS SERVIS A L'OCCASION 

DE DIFFERENTES MANIFESTATIONS ESTIVALES 

Direction Générale des Services 
GB/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment ses articles L.2122.22 et 
L.2122-23, 

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil 
municipal a délégué à son Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions 
en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à 
l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment de 
«de fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies et 
autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la commune 
qui n'ont pas un caractère fiscal», 

CONSIDERANT que la Commune organise différentes manifestations durant la saison 
estivale 2018, 

DECIDE 

ARTICLE 1 : La tarification suivante sera appliquée : 
✓ Repas de la Saint-Pierre, le dimanche 1er juillet 2018: 18 euros par 

personne. 
✓ Repas de la fête de Saint-Clair, le dimanche 8 juillet 2018 : 18 euros par 

personne. 
✓ Repas de la Sardinade, le mardi 21 août 2018: 15 euros par personne. 
✓ Repas de la fête du Romérage, Je dimanche 9 septembre 2018: 18 euros 

par personne. 

ARTICLE 2 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine 
réunion du conseil municipal. 
ARTICLE 3 : La présente décision sera inscrite au registre des décisions 
municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 15 février 2018. 

LEMAIRE, 

\~~- 
Gil BERNARDI. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

1 

: Téléphone 04 94 051 570 
, Télécopie 04 94 715 525 
1 

; Le Lavandou Saint-Clair Lé! Fossette Aiguebelle Cavalière - Pramousquier 
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DÉPARTEMENT DU VAR 

DECISION MUNICIPALE N° 201823 

Mairie 

FIXATION DE TARIF-PIECE DE THEATRE 

« REGIME PRESIDENTIEL » 

Direction Générale des Services 
GB/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles 
L.2122.22 et L.2122.23, 

Vu la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal a 
délégué à son Maire et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en 
le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières 
énumérées à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales 
précité, et notamment« de fixer les tarifs des droits de voirie et autres lieux publics 
et, d'une manière générale des droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas 
un caractère fiscal», 

CONSIDERANT qu'il convient de déterminer le tarif d'entrée qui sera appliqué 
dans le cadre de la pièce de théâtre « Régime Présidentiel » qui se déroulera le 
mardi 17 juillet 2018 à 21h30 au Théâtre de Verdure. 

DECIDE 

ARTICLE 1: La tarification suivante sera appliquée pour l'entrée à la pièce de 
théâtre « Régime Présidentiel» le mardi 17 juillet 2018: 

- Tarif unique : 20,00-€ par personne 
- Gratuit pour les moins de 12 ans 

ARTICLE 2 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine 
réunion du conseil municipal. 

ARTICLE 3: La présente décision sera inscrite au registre des décisions 
municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 15 février 2018. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

Le Lavandou Saint-Clnir La Fossette Aiguebelle Cavalière Pramousquier 



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

/;,~ 
d-..__f3,1:;arzdo u 

DÉPARTEMENT DU VAR 

DECISION MUNICIPALE N°201831 

FIXATION DES TARIFS DE L'ECOLE DEVOILE MUNICIPALE 

Mairie 
Direction Générale des Services 

GB/TM/JPG 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122-22 
et L.2122-23, 

Vu la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal a délégué 
à son Maire et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le chargeant 
de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article 
L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment« de 
fixer les tarifs des droits de voirie et autres lieux publics et, d'une manière générale des 
droits prévus au profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal», 

Considérant qu'il convient de modifier les tarifs de certaines prestations proposées 
par l'école de voile municipale, 

DECIDE 

ARTICLE 1: La grille tarifaire de l'école de voile municipale est modifiée à compter du 
1er avril 2018, conformément au tableau ci-joint (modifications en caractère gras). 

ARTICLE 2 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion 
du conseil municipal. 

ARTICLE 3: Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 2 mars 2018, 

Le Maire, 
Gil BERNARDI 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

l 
1 Téléphone 04 94 051 5 70 
: Télécopie 04 94 715 525 
1 

; Le Lavandou Saint-Clair L,1 Fo s s e It e Aiguebelle Cavalière Pr a m o u s q u i c r 
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DF.PARTEMENT DU VAR 

DECISION MUNICIPALE N° 201833 

Mairie 

FIXATION DES INDEMNITES DE JlJRY POUR LE 
CONCOURS DE MAITRISE D'ŒUVRE POUR LA 
CONSTRUCTION D'UN COMPLEXE CINEMA 

Direction Générale des Services 
GB/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment sori article L. 2122-22, 
Vu la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal donne 
délégation à Monsieur le Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions 
en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées 
à l'article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité et notamment 
« de fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, 
avoués, huissiers de justice et experts », 
CONSIDERANT qu'il convient de fixer le montant des indemnités à verser aux 
membres du jury qui ont participé au concours de maîtrise d'œuvre pour la construction 
d'un complexe cinéma, 

DECIDE 

ARTICLE 1: De fixer à 350 € H.T. (420,00 € T.T.C.), par présence à chaque 
commission, l'indemnité qui sera à verser aux membres du jury qui ont participé au 
concours de maîtrise d'œuvre pour la construction d'un complexe cinéma. 

ARTICLE 2 : Il est précisé que deux commissions ont été organisées: 17 octobre 2017 
et 22 décembre 2017. 

ARTICLE 3 : Les frais de déplacement des membres du jury seront indemnisés selon le 
barème forfaitaire prévu par I'article 6B de l'annexe IV du Code Général des Impôts. 

ARTICLE 4: Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 7 mars 2018. 

~~-. 
,1 

Le Maire, 
Gil BERNARD! 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 Le Lavandou 

1 

'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
J 

: Le Lavandou Saint-Clair La Fossette - Aiguebelle Cavalière Pr a m o u s q u i e r 
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DÉPARTEMENT DU VAR 

DECISION MUNICIPALE N° 201834 

Mairie 

FIXATION DE TARIF POUR UNE SORTIE ORGANISEE 
PAR LE LAVANDOU ESPACE JEUNES 

Direction Générale des Services 
GB/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2122-22, 
Vu la délibération en date du 29 mars 2014, par laquelle le conseil municipal a délégué à 
son Maire et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le chargeant de 
prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article L.2122- 
22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment« de fixer les tarifs 
des droits de voirie et autres lieux publics, et, d'une manière générale, des droits prévus au 
profit de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal», 

CONSIDERANT qu'il convient de fixer le montant de la participation financière demandée 
aux familles dans le cadre d'une sortie organisée le samedi 7 avril 2018 par « Lavandou 
Espace Jeunes» 

DECIDE 

ARTICLE 1 : La participation financière demandée aux familles dans le cadre de la journée 
Paintball et labyrinthe géant à La Roque d'Anthéron prévue le samedi 7 avril 2018 est 
fixée 13 € par enfant. 

ARTICLE 2 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion du 
conseil municipal. 

ARTICLE 3 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 7 mars 2018. 

Le Maire, 
Gil BERNARD! 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Re}'er 

83980 Le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

: l.e Lavandou Saint-Clair la Fossette Aiguebelle Ca v a l i è r e Pr a m o u s q u i e r 
1 



DÉPARTEMENT DU VAR 

DECISION MUNICIPALE N° 20183S 

Mairie 

RENOUVELLEMENT DEL' ADHESION DE LA 
COMMUNE A LA FONDATION DU PATRIMOINE 
POUR L'ANNEE 2018 

Direction Générale des Services 
GB/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2122-22, 
Vu la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal donne 
délégation à Monsieur le Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions 
en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées 
à l'article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité et notamment 
de procéder « au nom de la commune, au renouvellement de l'adhésion aux associations 
dont elle est membre», 
CONSIDERANT qu'il convient de renouveler pour l'année 2018 l'adhésion de la 
commune à la Fondation du Patrimoine dont elle est membre depuis plusieurs années, 

DECIDE 

ARTICLE 1 : De renouveler l'adhésion de la commune à la Fondation du Patrimoine 
pour l'année 2018. 

ARTICLE 2 : La cotisation annuelle est fixée à 300 € (commune de 5000 à 10000 
habitants). 

ARTICLE 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion du 
conseil municipal. 

ARTICLE 4: Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 7 mars 2018. 

Le Maire, 
Gil BERNARDI 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 

: Téléphone 04 94 051 570 
; Télécopie 04 94 715 525 
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Dl~PARTEMENT DU VAR 

DECISION MUNICIPALE N° 201842 

Mairie 

PORT DU LAVANDOU 
ACTUALISATION DE LA REDEVANCE SUR LES PASSAGERS 
LIAISONS MARITIMES ET ACTIVITES PROFESSIONNELLES 

Direction Générale des Services 
GB/TM/FB/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal donne 
délégation à Monsieur le Maire pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en 
le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à 
l'article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité et notamment 
« de fixer les tarifs des droits de voirie, de stationnement, de dépôt temporaire sur les voies 
et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit de la 
commune qui n'ont pas un caractère fiscal. », 
Vu le Code des Transports, articles R. 5321-34, R. 5321-35 et R. 5321-36, 
Vu la délibération du Conseil Municipal 11°2017-257 du 18 décembre 2017 fixant les tarifs 
portuaires et de stationnement pour l'année 2018, 
Vu les avis favorables des Conseils Portuaire et d'Exploitation de la Régie du Port du 
Lavandou en date du mardi 6 mars 2017, 
Vu l'avis du Bureau principal des Douanes de Toulon-La Seyne en date du 30 novembre 
2017, 
CONSIDERANT qu'il appartient au Maire, agissant par délégation du Conseil Municipal, 
d'actualiser la redevance sur les passagers, à compter du l " avril 2018, 

DECIDE 

ARTCILE 1 : La redevance sur les passagers des liaisons maritimes est fixée à 
0,60 € H.T., soit 0,72 € T.T.C. à compter du l " avril 2018. 

ARTICLE 2: La redevance sur les passagers embarqués et débarqués dans le port du 
Lavandou dans le cadre d'une activité professionnelle, est fixée à 0,60 € H.T., soit 
0,72 € T.T.C. à compter du l " avril 2018. 

ARTICLE 3: La redevance sur les passagers est à la charge de l'armateur et elle est due à 
raison de chaque passager débarqué, embarqué ou transbordé. 
Cette redevance n'est pas applicable ; 

-aux enfants âgés de moins de quatre ans 
-aux militaires voyageant en formations constituées, 
-au personnel de bord, 
-aux agents de l'armateur voyageant pour les besoins du service et munis d'un 
titre de transport gratuit, 
-aux agents publics dans l'exercice de leurs missions à bord. 

ARTICLE 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 9 mars 2018. 
Hôtel de Ville 

Place Ernest Reyer 
83980 Le Lavandou 

' 'Téléphone 04 94 051 570 
: Télécopie 04 94 715 525 
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DÉPARTEMENT DU VAR 

DECISION MUNICIPALE N°201847 
Mairie 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION TEMPORAIRE 
D'UN LOGEMENT COMMUNAL MEUBLE 

Direction Générale des Services 
GB/TM/MNA/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.2122.22 
et L.2122.23, 

Vu la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal a délégué 
à son Maire et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions en le chargeant 
de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées à l'article 
L.2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité, et notamment les 
alinéas 2 et 5, 

Considérant que la commune dispose d'un logement meublé sis avenue du Capitaine 
Thorel - La Fossette au Lavandou, qu'elle met ponctuellement à disposition afin de 
permettre l'hébergement ponctuel, occasionnel et temporaire de membres 
d'associations, personnels d'entreprises, travailleurs salariés ou autres intervenants, 
pour les besoins de la Ville, 

Considérant qu'il convient de conclure à chaque mise à disposition, une convention 
avec le ou les preneur(s), et d'habiliter Le Maire à signer ladite convention, 

DECIDE 

ARTICLE 1 : Une convention sera conclue entre la Commune du Lavandou et le ou les 
preneur(s) à chaque mise à disposition du logement communal sis avenue du 
Capitaine Thorel - La Fossette au Lavandou, à usage d'habitation, de type 3. 

ARTICLE 2 : Les mises à disposition seront consenties à titre gratuit. 

ARTICLE 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion 
du conseil municipal. 

ARTICLE 4 : Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 19 mars 2017. 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 le Lavandou 

Téléphone 04 94 051 570 
Télécopie 04 94 715 525 

; le Lavandou Sainl-Clai,· La Fossette Aiguebelle Cavalière Pra rn o u s q u i e r 
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DÉPARTEMENT DU VAR 

DECISION MUNICIPALE N° 201848 

Mairie 

RENOUVELLEMENT DEL' ADHESION DE LA 
COMMUNE AL' ASSOCIATION NATIONALE DES 

ELUS DU LITTORAL (A.N.E.L.) POUR L'ANNEE 2018 

Direction Générale des Services 
GB/TM/NM 

Le Maire de la Commune du Lavandou, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 2122-22, 
Vu la délibération en date du 29 mars 2014 par laquelle le conseil municipal donne 
délégation à Monsieur le Maire, et pour la durée du mandat, une partie de ses attributions 
en le chargeant de prendre les décisions qui s'imposent à l'égard des matières énumérées 
à l'article L2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales précité et notamment 
de procéder « au nom de la commune, au renouvellement de ! 'adhésion aux associations 
dont elle est membre», 
CONSIDERANT qu'il convient de renouveler pour l'année 2018 l'adhésion de la 
commune à l'Association Nationale des Elus du Littoral dont elle est membre depuis 
plusieurs années, 

DECIDE 

ARTICLE 1: De renouveler l'adhésion de la commune à l'Association Nationale des 
Elus du Littoral pour l'année 2018. 

ARTICLE 2 : La cotisation annuelle est fixée à 1 118,40 € (0.20 € par habitant pour les 
communes de 1 000 à 30 000 habitants). 

ARTICLE 3 : Il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine réunion du 
conseil municipal. 

ARTICLE 4: Cette décision sera inscrite au registre des décisions municipales. 

FAIT AU LAVANDOU, le 19 mars 2018. 

Le Maire, 
Gil BERNARDI 

Hôtel de Ville 
Place Ernest Reyer 

83980 I.e Lavandou 
1 
1 
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